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Conditions générales relatives aux examens en ligne du CNE 
 

Le CNE alloue trois (3) heures pour passer chaque examen.  
 

Les examens du CNE se font à livre ouvert. Uniquement la documentation imprimée 
sera permise; vous n’aurez PAS accès aux copies électroniques de vos notes ou de 

vos manuels.  
 

L’examen sera noté en fonction d’une réussite ou d’un échec (la note de passage est de 
(50%). 

 
Il est interdit de divulguer le contenu de l’examen, y compris les questions de l’examen, 

ou d’en discuter avec d’autres personnes. 

 
Si vous terminez à l’avance, vous devez demeurer à votre place et votre ordinateur 

restera verrouillé pour la totalité de la période de quatre heures. Nous vous rappelons 

que le non-respect des directives du surveillant ou de la surveillante concernant 
l’isolement constitue une violation de l’Accord des candidats et candidates du 

CNE et entraînera un échec à votre examen.  
 

--------------------------------------------------- 
 

Les examens du CNE en ligne sont offerts sur une plateforme sécurisée par navigateur 
qui verrouille votre ordinateur. L’ordinateur ne pourra donc pas être utilisé à d’autres 

fins ou pour avoir accès à d’autre documentation durant l’examen.   
 

Pendant que vous faites votre examen, un surveillant ou une surveillante vérifiera votre 
identité et vous observera au moyen de deux caméras :  soit la caméra de votre 
ordinateur portable ou de bureau et la caméra d’une tablette ou d’un téléphone. 

 
Pour de plus amples renseignements concernant les examens en ligne du CNE, y compris 

les règlements pour les examens en ligne, les exigences techniques et l’accord des 
candidats et candidates du CNE, veuillez consulter les liens ci-dessous : 

 
https://nca.legal/fr/examens/regles-pour-les-examens-en-ligne/  

https://nca.legal/fr/examens/exigences-techniques-pour-les-examens-en-lignes-du-cne/ 
https://nca.legal/fr/examens/accord-avec-les-candidats-et-candidates-du-cne/ 

Examen portant sur le droit administratif 

MODÈLE 

https://nca.legal/fr/examens/regles-pour-les-examens-en-ligne/
https://nca.legal/fr/examens/exigences-techniques-pour-les-examens-en-lignes-du-cne/
https://nca.legal/fr/examens/accord-avec-les-candidats-et-candidates-du-cne/


 

Examen de droit administratif canadien 

3 

 

Directives propres au présent examen : 
 
1. L’examen compte ______ pages, y compris la page couverture et la page de directives. 

Veuillez aviser immédiatement le surveillant de toute anomalie que comporte l’examen. 
 
2. L’examen contient une seule question qui vaut 100 %. 

 

3. Vous serez évalué(e) principalement en fonction de votre connaissance de la jurisprudence, 
des lois et des autres documents pertinents qui figurent dans le manuel assigné (ainsi que 
le plan de cours), de même qu’en fonction de votre capacité de reconnaître les questions de 
droit que soulèvent les scénarios factuels exposés dans les questions et, par la suite, de 
votre analyse et de votre évaluation des arguments opposés pertinents quant à chacune de 
ces questions.  

 
4. AUCUN point n’est accordé pour la simple reproduction des faits de la question. Vous êtes 

évalué(e) en fonction de votre capacité de cerner les questions de droit, de résumer les 
règles de droit et d’appliquer ensuite le droit aux faits énoncés dans la question. Une simple 
récitation des faits ne répond pas aux attentes. De plus, aucun point ne sera accordé pour 
des discussions sur le droit administratif qui ressemblent à des dissertations et qui ne se 
rapportent pas aux faits. 

 
5. Dans la question, on vous demande d’évaluer tant les motifs de procédure que les motifs de 

fond du contrôle. Il est impossible de réussir l’examen en n’abordant qu’un seul type de 
motifs. Il n’est pas non plus acceptable de répondre à la question sans traiter des normes 
de contrôle. 

 
6. Si vous invoquez une source, servez-vous des guillemets et nommez la source en question. 

Si vous ne le faites pas, vous vous exposez à perdre des points et, dans les cas extrêmes, 
à un échec automatique. 

 

7. Bien que les questions exigent que vous prépariez un exposé du droit, ne perdez pas de 
temps à concevoir un ensemble standard de rubriques pour un exposé formel, p. ex. « À : 
Associé principal; De : Stagiaire en droit; Objet : … Date : 13 août 2015 ». 

 
 

 

Mise en garde : vous devez mettre en pratique la méthode applicable en matière de norme de 
contrôle, formulée dans les arrêts Vavilov et Bell Canada. Les méthodes qui avaient cours 

précédemment en matière de norme de contrôle ne font plus autorité et ne peuvent constituer le 
fondement d’une réponse acceptable. Dans l’examen, aucun point ne sera accordé pour une 
réponse qui s’appuie sur des précédents aujourd’hui remplacés ou sur les critères établis par 

des jugements antérieurs. 
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FAITS 
 
M. Arnest est un ressortissant étranger qui est actuellement en prison au Canada. Il a été 
extradé au Canada de la Belgique pour répondre à des accusations de piratage informatique, 
une infraction prévue par le Code criminel. À l’issue de son procès, il a été reconnu coupable et 
condamné à une peine d’emprisonnement de cinq ans. Au même moment, les autorités 
canadiennes de l’immigration ont dressé un rapport d’interdiction de territoire sous le régime de 
la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés. Selon ce rapport, M. Arnest est réputé 
interdit de territoire au Canada pour cause de grande criminalité. Une ordonnance d’expulsion a 
été rendue contre M. Arnest, dont l’exécution a été reportée à la fin de sa peine 
d’emprisonnement. 
 
M. Arnest est de confession bouddhiste. Son père (dont il porte le nom) était belge, mais il a 
adopté la religion de sa mère, qui est originaire du Tibet. Bien que Service correctionnel 
Canada (SCC) mette à la disposition des détenus un service d’aumônerie, toutes les 
appartenances religieuses n’y sont pas représentées. Notamment, il n’y a aucun aumônier 
bouddhiste au service de SCC.  

 
M. Arnest a déposé une plainte auprès de la Commission canadienne des droits de la personne 
(la Commission), en vertu de la Loi canadienne sur les droits de la personne (la Loi), faisant 
valoir que SCC avait fait preuve de discrimination fondée sur la religion à son endroit en ne lui 
offrant pas les services d’un aumônier bouddhiste. L’article 5 de la Loi est ainsi libellé : 
 

5. Constitue un acte discriminatoire, s’il est fondé sur un motif de distinction 
illicite, le fait, pour un fournisseur de biens, de services, d’installations ou 
de moyens d’hébergement destinés au public : 

a) d’en priver un individu; 
b) de le défavoriser à l’occasion de leur fourniture.  

  
 
La religion est un « motif de distinction illicite » reconnu. Après avoir reçu la plainte de 
M. Arnest, la Commission a nommé une enquêtrice, comme le prévoit la Loi. Au titre de la Loi, 
un enquêteur est chargé d’enquêter sur une plainte et de faire rapport à la Commission quant 
aux faits importants. La Commission décide alors s’il convient de renvoyer l’affaire aux fins 
d’instruction devant un tribunal des droits de la personne.  
 
Dans sa correspondance avec M. Arnest, l’enquêtrice a indiqué ce qui suit : « J’aurai un 
entretien avec vous avant de soumettre mon rapport. Selon les documents textuels que j’ai eu 
l’occasion de consulter, j’estime qu’il s’agit d’un dossier qui requiert une audience en bonne et 
due forme devant le tribunal. » L’enquêtrice n’a toutefois pas communiqué à nouveau avec 
M. Arnest. Elle a plutôt transmis son rapport à la Commission deux semaines plus tard. En voici 
les extraits les plus pertinents : 

 
J’étais très sceptique en ce qui concerne cette plainte, avant même d’entamer 
mon enquête. Et de fait, je n’ai pas été en mesure d’établir que M. Arnest est 
réellement de confession bouddhiste. Comme M. Arnest a été reconnu coupable 
d’un crime et qu’il faut présumer de sa malhonnêteté, je ne suis pas disposée à 
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le croire lorsqu’il soutient être bouddhiste. De plus, j’ai fait des recherches 
généalogiques assez poussées sur le nom « Arnest ». Dans le cadre de celles-
ci, j’ai eu un entretien avec un expert dans le domaine de la généalogie. J’ai 
découvert que le nom « Arnest » est d’origine ethnique flamande. Il semble très 
improbable qu’une personne d’appartenance ethnique flamande originaire de 
Belgique soit bouddhiste. En tout état de cause, considérant le nombre important 
de plaintes relatives aux droits de la personne qui ont pris du retard, je ne crois 
pas que la Commission devrait accorder de priorité aux plaintes déposées par 
des prisonniers. Un ordre de priorité beaucoup moins élevé devrait leur être 
attribué, au profit de plaintes provenant d’individus qui ne sont pas des criminels. 

 
Après avoir reçu le rapport de l’enquêtrice, la Commission a convoqué une réunion de cinq 
commissaires, parmi lesquels l’enquêtrice, à titre de présidente. Les cinq commissaires, y 
compris l’enquêtrice, ont ensuite délibéré de l’affaire. La Commission a ensuite pris la décision 
de rejeter la plainte de M. Arnest, pour les motifs suivants : 
 

Après avoir examiné cette plainte en détail, nous concluons que la Commission 
n’est pas compétente pour connaître d’une plainte relative à l’acte discriminatoire 
allégué. Selon l’alinéa 40(5) a) de la Loi, nous pouvons connaître d’une plainte 
uniquement si l’acte discriminatoire allégué « a eu lieu au Canada alors que la 
victime y était légalement présente ». M. Arnest a été déclaré interdit de territoire 
au Canada en vertu du droit de l’immigration et il fait l’objet d’une ordonnance 
d’expulsion. Il n’est ni un résident temporaire, ni un résident permanent, ni un 
citoyen canadien. Il n’est donc pas « légalement présent au Canada » pour 
l’application de l’alinéa 40(5) a), même s’il se trouve physiquement au Canada 
pour purger sa peine d’emprisonnement. Par conséquent, nous ne procèderons 
pas à l’instruction de cette plainte. 
 
En outre, même si nous avions décidé de procéder à l’instruction de cette 
plainte, nous aurions tout de même refusé de la renvoyer pour instruction en 
bonne et due forme devant un tribunal des droits de la personne pour les motifs 
énoncés par l’enquêtrice dans son rapport. Les présents motifs sont adoptés 
sans restriction. 
 
Affaire rejetée. 

 
L’alinéa 40(5) a) de la Loi est ainsi libellé : « Pour l’application de la présente partie, la 
Commission n’est validement saisie d’une plainte que si l’acte discriminatoire : a) a eu lieu au 
Canada alors que la victime y était légalement présente ou qu’elle avait le droit d’y revenir ». 

 
Question : 
 
M. Arnest est bouleversé par cette suite d’événements et se trouve toujours en prison sans 
avoir accès à un aumônier de confession bouddhiste. Il souhaite que vous le conseilliez sur les 
questions de droit administratif soulevées par cette séquence d’événements. L’associé principal 
chez Best & Hope souhaite obtenir un court (mais exhaustif) mémoire sur les questions de 
procédure et de droit administratif substantiel qui se dégagent de ces événements. Il voudrait 
également savoir comment contester cette décision. Comme un autre étudiant au sein du 
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cabinet se penchera sur les enjeux liés à la Charte, on vous donne la consigne de ne pas 
examiner les questions qui se rapportent à la Charte. Veuillez rédiger le document 
demandé.  


